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BREVET EUROPEEN: L'UNICE SE REJOUIT D'UNE DIMINUTION 
RADICALE DES COUTS DE TRADUCTION 

 
 
La signature, par la France, d'un accord limitant les obligations de traduction du brevet 
européen ouvre la voie à une amélioration notable du régime du brevet européen, du point 
de vue des coûts.  L'accord, déjà signé par neuf États parties à la Convention sur le brevet 
européen (l'Allemagne, le Danemark, le Liechtenstein, Monaco, les Pays-Bas, la Suède, le 
Royaume-Uni et le Luxembourg), devait être signé par la France pour entrer en vigueur. 
 
Toutes les parties signataires de cet accord acceptent ainsi qu'un brevet délivré par l'Office 
européen des brevets dans l'une de ses trois langues officielles (anglais, français ou 
allemand) porte ses effets dans leurs territoires sans qu'une traduction en langue nationale 
soit requise. 
 
L'UNICE, d'emblée un ferme partisan de l'accord, applaudit à cette annonce, dans laquelle il 
faut voir un pilier de la réforme du régime du brevet européen. 
 
"Les PME", confirme Daniela Israelachwili, Secrétaire général f.f. de l'UNICE, "seront les 
premières à bénéficier de cet accord qui réduit considérablement le coût du brevet en 
Europe." 
 
L'UNICE compte que les autres parties à la Convention sur le brevet européen qui ne l'ont 
pas encore fait signeront l'accord rapidement.  Ce faisant, ils démontreront leur volonté de 
contribuer à l'émergence d'un environnement propice à l'innovation, comme aux États-Unis 
ou au Japon. 
 
L'accord, détaillé en annexe, doit encore être ratifié par ses signataires, mais il devrait entrer 
en vigueur dans les mois qui viennent. 
 
L'UNICE est convaincue que ce signal encourageant, ainsi lancé par les signataires de 
l'accord, influencera positivement le débat sur les obligations de traduction visées par la 
proposition de brevet communautaire. 
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